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RAPPORT 

PAÎT 

PAR  A.  B.  REERENBROEK, 

Député  au  Corps  législatif  par  le  département 
des  D’eux-Nèthes  , 

Sur  une  refolution  relative  aux  dépenfes  du  tninifihre 
des  relations  extérieures  pour  Van  y* 

Séance  du  iâ  fruâidor  an  6 * 


Représentais  du  peuple, 

Parmi  ks  merveilles  de  la  révolution  fiançai  fe  qnî  paffe^ 
font  à la  poîlérité , la  moindre  n’eft  pas  fans  doute  que  fon 
gouvernement  , au  milieu  du  torrent  révolutionnaire  , au 
milieu  des  convullions  les  plus  violentes  , a fu  maintenu; 
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fes  relations  avec  les  pui (lances  les  plus  prépondérantes.  La 
nation  françaife  a montré  qu’elle  étoit  capable  de  traiter 
avec  la  dignité  qui  lui  convient  & que  fes  triomphes  lu» 
affurem. 

Elle  a traité  avec  tous  les  gouvernemens  qui  étoient  dignes 
de  fou  amitié  & de  fon  eftime  ; elle  a confervé  fes  relations 
envers  la  Suède  & le  Danemark , avec  la  cour  Ottomane , 
avec  la  Pru(Te  , avec  les  États-Unis  de  l’Amérique , jufqu  a 
l’inftant  où  un  efprit  de  vertige,  ou  plutôt  de  féduébon 
de  la  part  de  notre  irréconciliable  ennemi , s eft  emparé  des 
Américains  : fans  lui  ce  peuple  républicain  feroit  encore 
notre  fidèle  allié.  Mais  je  me  trompe,  il  ne  ceffera  pas  de 

l’être. 

Génie  immortel  de  Franklin  s toi  qui  arrachas  le  fceptre 
aux  tytans  , toi  qui  cimentas  l’alliance  de  deux  peuples,  d’où 
devoir  éclore  la  liberté  du  Nouveau  Monde  , tu  planes  encore 
fur  la  deftinée  de  ta  patrie  ! L’illulion  momentanée  paiera  , 
elle  reconnaîtra  fon  erreur  , elle  fe  rappellera  ce  qu’elle  doit 
à la  reconnoiflance , aux  fondateurs  de  fa  république , aux 
auteurs  de  don  exiftence  politique. 

C’eft  pour  maintenir  des  relations  fi  néceftaires  à une 
grande  nation  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a pris  le  24 
thermidor  dernier  une  réfolution  qui  a pour  objet  de  régler 
les  dépenfes  du  miniftre  des  relations  extérieures  pour 
l’an  7. 

Cette  réfolution  eft  prife  dans  la  forme  d’urgence  ; les 
motifs  en  font  ainfi  conçus  : 

« Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
» rapport  d’une  commiflion  fpéciale  fur  le  meflàge  du  Di*. 


» reûoîfe  exécutif du  premier  meflîdûr,  relatif  aux  cjépenfes 
» de  l’exercice  de  l’an  y.  1 À 

« Conquérant  qu’il  importe  de  régler  par  une  loi  les  dé* 
* Penres  aff-ôées  au  miniftre  des  relations  extérieures,  & 
» de  déterminer  le  crédit  à accorder  au  miniftre  pour’cet 
» objet. 

) » Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commidion  vous  propose  d’adopter  l’urgence  d’après 
les  motifs  exprimés  dans  le  préambule  de  la  réfolution. 

ClTOYFNS  RePRÉsENÏANS, 

En  entrant  dans  la  difcndion  de  Ja  réfolution  , il  eft 
efTentiel  de  vous  obferver  qu’il  s’agit  ici  d’un  minière  dont 
les  travaux  , les  befoins  , les  agcns  , les  rapports  & les  détails 
méritent  la  plus  grande  attention.  Nous  fuivrons  pas  à pas 
la  réfolution,  en  nous  arrêtant  à chaque  anicle  qui  récla* 
mera  votre  obfervation.  Nous  croyons  auffi , en  vous  ren- 
dant compte  de  notre  travail , qu’il  eft  de  notre  devoir  de 
vous  dire  que  la  commiffion  a lu  un  mémoire  du  minière 
des  relations  extérieures  relatif  aux  dépenfes  de  fon  miniftère 
pour  l’an  7. 

Ce  mémoire  eft  fage,  lumineux  & cjfconftancié  t on  y 
reconnotc  1 efpnt  d’un  républicain  éclairé , d’un  homme 
d etat,  8c  d un  adminiftrateur  intelligent 

Payons  a 1 examen  des  trois  premiers  articles  de  la  ré- 
lolution;  iis  font  abfolüment  conformes  aux  fonds  accordés 
pour  l’an  6. 

Il  n y a de  variable  que  1 évaluation  en 
francs  de  3 7,5 o o myriagrammes  de  froment 
pour  tçaicemenc  du  mmirtre  * **.*;,.  ioo.Soo  fr. 
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De  l'autre  part  . . . • 
Le  Corps  légiflatif  a fixé  pour  tous  les  mi- 
niftres  pour  le  fervi^de  la  maifon  7,000  fr. 

Et  pour  l’entretien  des  bâtimens  , du  mo- 
bilier^ des  voitures , &c.  3o,ooo  fr 

Traitement  d s agens  politiques . 

Un  royalifte  de  l’an  5 difoit  à cette  tri- 
bune, le  16  prairial  de  la  même  année. 

« Si  nous  devons  apporter  l’économie  la 
»?  plus  fcrupuleufe  dans  l’emploi  des  fonds 
» publics,  nous  devons  aufii  aflurer  chez  les 
» autres  peuples,  à la  nation  françaife,  cette 
33  confidération  qni , indépendamment  des 
» talens  & des  vertus  privés  des  fonétion- 
33  naires,  tient  à l’éclat  & à la  repréfentation.3> 
Cette  vérité , quoique  fortie  de  la  bouche' 
d’un  confpirateur , s’applique  au  traitement 
de  nos  agens  politiques.  La  mafie  totale 
des  traitemens  étoit  fixée  pour  l’an  6 à 
1,06 1 ,000  fr.  Le  miniftre  demande  pour  l’an  7 
la  fomme  de  1,760,600  fr.  A l’époque 
de  la  révolution  , le  môme  objet  coutoic 
2,,632.,85o  fr.  -,  & cependant  on  avoit  déjà 
fait  des  retranchemens.  En  1792.,  la  ré- 
forme feule  de  plufieurs  abus  lailToic  encore 
i,8o2,55o  fr. , quoique  la  guerre  ait  lailLé 
plufieurs  vacances  dans  la  carrière  déploma- 
tique. 


100, 5co  fr. 
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Ci- contre  7 . i37>5oo  fr. 

' 

Le  fonds"  à accorder  eft  donc  modéré 
comparativement  aux  tems  antérieurs. 

Sur  la  fomme  demandée  par  le  mîniftre , 
la  réfolution  a retranché  le  traitement  de  nos 
miniftres  à Londres  & à Pétersbourg.  Puifque 
la  République  n’y  a point  d’agent  ; la  dépenfe 
pour  ces  deux  réfidences  étoit  calculée  fur 
25o,ooo  fr.,  qui,  déduite  des  i,y6o,5oo  fr., 
laiiTera  la  fomme  de  i,5o8,5oo  fr.  . . * . . i35o8,5oo 
Il  fe  préfente  ici  deux  objeâions  fpécieufes 
en  apparence,  auxquelles  il  eft  de  notre  devoir 
de  répondre. 

On  demande  premièrement  pourquoi  des 
traitemens  fi  confîdérables  pour  des  agens  de 
la  nation  françaife?  Qu’a-t-elle  befoin  d’un 
éclat  extérieur  ? Et  fa  grandeur  Ôc  fon  luftre 
ne  paroifient-ils  pas  allez  fur  l’horizon  poli- 
tique fans  le  fafte  d’un  ambaftadeur  & de 
tous  ces  titrés  pompeux  inventés  par  la  va- 
nité des  defpotes  ? La  diplomatie  républi- 
caine étant  fimple  , fi  on  emploie  des  hommes 
à talens , ils  feront  aufti  recherchés quoiqu’ils 
vivent  fans  fafte  , que  s’ils  étaloient  un  luxe 
infolent,  qui  ne  peut  être  qu’aux  dépens  de  là 
fortune  publique. 

Je  réponds  à cette  objeclion  : 

-i°.  Le  caractère  repréfentatif  qui  eft  con- 

i,646,0Qofr* 
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De  t autre  part  . • . . 1,646,000  fir. 
* féré  a chaque  agent  extérieur  , influe  fur  la 
tenue  qq  il  doit  avoir,  & par  conféquent  fur 
Jes  appointemens  qu’il  faut  lui  allouer. 

lÆurbpe  cil  encore  travaillée  par  les  intri- 
gues du  cabinet  britannique,  qui,  avec  une 
profulion  & une  corruption  fans  celle  renaif- 
fantes , fait  naître  mille  incidens  fur  le  chemin 
des  agens  de  la  P*é publique. 

Vous  vous  fouvenez  encore,  citoyens  re* 
préfentans , des  intrigues  de  Taflucieux  Mat- 
ines bury  à Paris  pendant  Tan  5 , des  fourcks 
menées  , des  trames  ourdies  par  Wickham  en 
Suifle  , des  profufions  de  Crawford  à l’armée 
de  Coudé,  des  menaces  de  Morton- Eden  à 
Vienne  , &c  de  tant  d'autres  émilTairss  de  la 
cour  de  Saint  James, 

Je  ne  retracerai  point  a votre  fouvenir  l’in- 
falençe  d un  Aukland  i miniftre  anglais  â la 
H aye  , qui  exigei  des  Etats-généraux  la  réfolu- 
tion  qu’aucun  des  auteurs  de  la  révolution 
françaife  , de  certe  révolution  étonnante  qui 
dois  changer  la  face  de  l’Univers  entier,  pût 
trouver  un  afylc  dans  les  Provinces  - Unies, 
ni  même  dans  leurs  tolonies,  O infamie! 
o infolcnce  inouïe  ! & c’eft  à des  Français 
qiù>n  portait  un  pareil  ourrage  , & c’efl:  aux 
fvmdauurs  de  U République  qu'on  préparoit 


1,640,000  fr. 
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Ci-contre  • . î>646,ooo  ft» 

un  fort  fi  ignominieux  ; mais  plus  généreux 
que  leurs  ennemis  , ils  ont  dédaigné  cette  bat 
fetfe  ; ils  ont  méprifé , comme  nous  le  faifons 
encore  dans  ce  moment , ces  vaines  8c  pué- 
riles menaces , cette  rage  impuifïàrite  du  gou- 
vernement lè  plus  perfide  8c  le  plus  atroce  \ 
ils  ont  fait  plus  : en  place  de  tirer  une  ven- 
geance perfonnelle  de  cette  infultante  réfol  u-^ 
tion  , la  générofité  françaife  a protégé  ceux-U 
mêmes  qui  avoient  arrêté  de  lui  refufer  tout 
afyle  (î). 

A ces  puifiantes  confidérations , je  pourrais  en 
ajouter  plusieurs  autres , tirées  de  cette  diplo- 
matie minutieufe  fur  le  cérémonial,  fur  toutes 
ces  chofes  auxquelles  la  futilité  des  cours 
attache  de  la  confidération  ; mais  vos  momens 
font  trop  précieux , citoyens  reprefentans , pour 
vous  entretenir  de  pareilles  minuties.  Il  fufiit 
de  dire  que  la  nation  françaife , par- tout  ou 
elle  renoue  fes  relations,  doit  prendre  le  rang 
auquel  fes  victoires  la  placent } 8c  donner  par 
conféquent  à fes  agens  le  titre  & le  traite- 
ment qui  convient  à chaque  localité , en  rai- 
fon  des  confidérations  diverfes.  Votre  com- 
mifîion  a penfé,  citoyens  repréfentans , que  _ 

i,64fi>°00  fr* 

fi)  Voyez  la  lifte  des  principaux  agens  & moteurs  de  la  révolu- 
tion françaife  , page  4u 
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De  l’autre  part  , . . 
vous  ne  pouviez  pas  vous  difpenfer  d’approu- 
ver les  mefures  du  Directoire  exécutif,  qui 
a pris  à cet  égard  un  jufte  milieu  entre  les 
deux  extrêmes  d’une  repréfentation  faftueufe  de 
d une  obfcurité  malféante. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on  j une  fî  forte 
fomme  pour  le  petit  nombre  d’agens  que  la 
République  entretient  ? cette  objection  n’eft 
pas  fondée.  La  fituariori  politique  de  l’Etat 
a néceflité  , au  contraire , pendant  lan  6 de 
nouveaux  minières  & de  nouveaux  établitfe- 
mens.  Les  circonûances  ont  varié  & varie- 
ront  fans  ceffe  jufqti’à  la  paix  générale.  Telle 
eft  la  nature  des  mouvemens  politiques  au  de- 
hors, que  Ion  ne  peut  s’engager  d’avance  à 

«employer  qu’un  nombre  déterminé  d’inltru- 
mens. 

Quant  aux  vacances  caufées  aux  cours  de 
Londres  & de  Pétesbourg,  vous  verrez,  ci-» 
toyens  repréfentâns , quand  nous  entamerons 
la  diLufiion  fur  les  midions  fortuites  de  fan  6a 
que  le  irùniftre  vous  rend  compte  de  l’emploi 
des  fonds  qui  dans  le  tableau  de  la  même 
année  avoient  une  autre  détonation. 

Mais  eft  il  biçn  vrai , après  tour,  que  le, 
traitement  de  nos  agens  politiques  foit  fi  con- 
fiderable  & fi  fort  au- défiais  de  leurs  befoins  ? 
votre  çommi fiiou  ne  le  penfe  pas. 


i ,646yOQo  fr. 
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Pour  vous  convaincre  de  la  vente  ae  ceue 
affèrtion  , permettez  moi  de  vous  mettre  fous 
les  yeux  l’arrêté  du  Diredoire  exécutif  du  14 
vendémiaire  an  6 , où  il  eft  dit , article  pre- 
mier : « Le  traitement  de' tout  agent  poli- 
» tique  ou  confulaire  ceffera  du  jour  de  la 
» réception  de  fa  lettre  de  rappel , à moins 
» que  la  lettre  de  rappel  ne  porte  ordre  de 
„ relier  jufqu’à  l’arrivée  du  fuccefleur.  » 
"D’où  il  s’enfuit  que,  dans  une  miffioa  éloi- 
gnée , comme  en  Amérique , au  Levant,  dans 
les  ifles  & ailleurs  , un  agent  politique  qui 


Becrenbroek 
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Ci- contre 
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De  Vautre  part  . . . 
d’un  agent  politique , auquel  on  promettait  en 
vain  des  appointemens  plus  confidérables  , qui 
feroient  mal  payés  , & qui  le  fotceroient , ou 
de  vivre  dans  un  cabaret , ou  de  partir  ban- 
queroutier de  la  million  qu’il  auroit  exercée  au 
nom  de  la  République  françaife. 

Traitement  des  agens  consulaires. 

Le  traitement  des  agens  confulaiies  eft 
porté  par  la  réfolution  à 806,275  fr.  Plufieurs 
des  confédérations  précédentes  font  applicables 
aux  agens  confulaires • 

Cet  article  paroît  devoir  être  adopté;  la 
loi  du  22  frimaire  l’avoit  fixé  pour  l’an  6 
à 770,775  fr.  ; il  n y a donc  qu’une  augmen- 
tation de  35,5oo  fr.  pour  1 an  7 , & cette 
augmentation  eft  trop  bien  juftifiée  c ans  le 
mémoire  explicatif  du  miniftre,  pour  que  vous 
ne  deviez  pas  Tapprouver  comme  l’a  fait  le 
Confeil  des  Cinq-Cents. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  l’analyfe  des  fondions 
du  confulat , qui  eft  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  toute  nation  commerçante , 6c  qui 
pour  nous  va  devenir  plus  intéreftant  que  ja- 
mais. Bien  loin  de  porter  des  économies  dans 
cette  branche  importante  des  relations  exté- 
rieures, le  fort  des  confuls  français,  contrafté 


i5645,ooo  fr. 
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Ci-contre  . . 2,275  fr. 

avec  le  fafte  afiatique  des  confuls  anglais,  mé-^ 
rite  toute  la  bienveillance  du  Corps  légiflatit 
& du  gouvernement  ; & la  commiffion  ne 
craint  pas  d’être  démentie  , en  ptédifant  que 
l’intérêt  du  commerce  même  engagera  le  Corps 
légiflatif,  dans  des  temps  plus  tranquilles , a 
augmenter  le  fort  des  agens  confulatres , qui 
font,  pour  me  fervir  de  l’expreffion  de  notre 
collègue  Legrand,  les  minifires  accrédites  du 
commerce  de  leur  pays  près  du  commerce 
étranger . 

Frais  de  voyages . 

Autant  vous  ferez  juftes  & même  libéraux 
envers  les  agens  politiques , autant  vous  ferez 
religiêufement  fcrupuleux  quand  il  s’agit  de 
difpofer  de  la  fortune  publique , dont  le  dé- 
pôt vous  eft  confié. 

Dans  fon  mémoire  explicatif,  le  mtniftre  porte 
une  dépenfe  préfumée  pour  1 an  7,  de  4^^j000  ^ 
pour  les  premiers  frais  d’établilfement  êc  de 
voyage  j la  loi  du  22  frimaire  l’avoit  fixé,  pour 
l’an  6 , à 422,000  fr.  : il  y a donc  un  furcroît 
dedépenfes  de  36,000  fr. , que  cet  article  nous 
préfente.  Votre  commiffion  a vu,  comme  celle 
des  Cinq  - Cents  , dans  les  frais  de  pre- 
mier établifTement , tin  abus  qu’il  convient  de 

51,452,275  fr* 
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De  Vautre  part  . . . s^4^2>>2,7^ 

réformer;  elle  fe  feroît  même  un  reproche.  Ci 
on  difpofoit  aufli  facilement  de  la  fortune  pu- 
blique , dans  des  circonftances  fur- tout  où  les 
contributions  pèfent  plus  que  jamais  fur  le 
peuple. 

Les  frais  de  premier  établiflement  avoient  ' 
été  porté  pour  lan  7,  à 3ai,0oo  fr.  L’ufage 
confiant,  qui  s eft  continué  jufqu’à  ce  moment  , 
accorde  à chaque  agent  diplomatique  ou  con- 
f daire,  une  indemnité  pour  fa  location  , fon 
ameublement  Ôc  fes  approvifionnemens.  En 
principe,  rien  de  plus  jufte  ; mais  quelle 
fource  d abus , & quelle  dépenfe  n’entraîne- 
t-elle  pas , fi  vous  ne  prenez  les  moyens  de 
la  faire  ceffer  ! 

Vous  accordez  a chaque  agent  politique  un 
traitement  pour  l’an  7,  qui  le  rend  fuffifant 
pour  toutes  les  dépenfes  auxquelles  il  doit  faire 
face  en  raifon  des  fonéhons  qu’il  exerce. 

Il  eft  jufte  auflj  qu’il  foît  indemnifé  des 
frais  de  voyage  ; mais  vous  ne  voudrez  pas , 
comme  1 a demande  le  miniftre,  qu’à  chaque 
mutation  le  nouvel  agent  politique  reçoive 
une  indemnité  considérable  pour  frais  de  pre- 
mier établi  fie  ment.  Cet  abus  a exifté  dans 
lambafTade  de  Madrid  & ailleurs,  qu’il  eft 
inutile  de  rappeler  5 ôc  la  commiftion  des  Cinq- 


2,453,275  fr. 
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Ci-contre  . . • 2,4^2,275  h. 
Cents  à juftement  élagué  cet  article  dit  tableau 
de  dépenfes  pour  l’avenir. 

Quand  nous  difcuterons  l’article  des  indemni- 
tés ou  enrretiendes  objets  & meubles  de  premier 
écabliflement,  vous  ferez  convaincus , citoyens 
repréfentans , que  le  Corps  légiflatif  n*a  pas 
celle  de  veiller  aux  intérêts  des  individus  , 

& à tout  ce  qui  eft  néceifaire  fur  cet  article. 

Mais  les  frais  des  voyages  doivent  être  ac- 
quittés. En  retranchant  donc  l’article  des  dé- 
penfes pour  frais  de  premier  établilîement , 
que  le  mini&re  porte  à 321, 000  fr. , nous 
trouverons , conformément  à la  réfolution  , 
pour  frais  des  voyages , 137,000  francs.  ^ ..  i3~,ooo 

Commïffaires  pour  la  démarcation  des  limites , 

& ingénieurs  géographes . 

Vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  d’approu- 
ver cet  article  , dont  la  dépenfe,  de  59,200  fr., 
eO:  afreéfée  au  traitement  des  agens  occupés  de 
îa  démarcation  des  limites,  de  la  levée  des  plans 
delà  pofrion  des  bornes,  &r.  Quelques-uns  de 
ces  agens  ont  été  fupprimés  y ceux  qui  reftent  , 
font  rigoureufement  nécelfaires  pour  la  confec- 
tion prompte  de  cette  entreprise  . . . . . . 5o,^oo 
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/Tttw  i/e  fervice  dei  agens  politiques  & confu - 
/âir&y  e/2  Europe  & en  Amérique  3 Levant 
Barbarie . 

Il  eft  du  devoir  d’une  adminiftratîon  ré- 
vère & économe  de  porter  un  œil  attentif  à 
cette  fource  d’abus  incalculables  qui  font  pro- 
duits par  les  frais  ordinaires  dé  fervice  des 
agens  extérieurs  \ ces  frais  étoient  fixés  par  la 
loi  du  22  frimaire  à 161,808  fr.  : le  mini  lire 
demande  pour  l’an  7 , 261,968  francs.  Cette 
fomme  a paru  trop  forte  à la  commiffion  du 
Confeil  des  Cinq  - Cents  ; elle  a été  réduite  a 
161,968  francs:  c’eft  ce  que  nous  vous  pror 
pofons  également  d’approuver 1 6 1 ,9 58 

Dépenfes  des  bureaux  du  miniflre . # 

La  dépenfe  des  bureaux  du  miniflre  eft 
fixée  par  la  réfolution  à 224*200  fr*  Il  y a 
deux  bureaux  politiques,  un  bureau  de  fecré- 
tariat  général  , un  bureau  des  fonds  ôc  un 
bureau  d’archives  , en  tout  quarante  - deux 
employés.  Il  fcroit  difficile  d’en  réduire  le 
nombre  : votre  commiffion  penfe  qu’il  eft 
nécefïaire  que  tous  les  employés  de  ce  dépar- 
tement foient  exaélement  & fuffifamment 

2,810,433  fr. 
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payés,  paifqae  les  occupations  auxquelles  ils 
fe  livrent  font  de Ua*  plus  haute  importance 
pour  la  République.  La  même  fournie  a été 
accordée  pour  l’an  6,  & le  travail  eft  le  même; 
nous  vous  propofons  en  conféquence  d’adopter 
cet  article  224^00 

1 

Frais  des  couriers  & fervice  de  la  correfpcndance 
journalière . 

L’évaluation  qui  a été  faite  pour  l’an  6 du 
fervice  des  couriers , fert  de  bafe  pour  l’an  7. 

Le  miniftre  ne  demande  que  la  même  fomme, 
qui  eft  de  70,600  fr. , votre  commiffion  vous 
propofe  de  l’adopter  . 70,600  fr. 

MiJJlons  fortuites . 

Aucun  des  articles  de  la  dépenfe  des  rela- 
tions extérieures  n’eft  auffi  conjectural  que 
celui  des  millions  fortuites.  La  loi  du  22  fri- 
maire affeéta  100,000  fr.  à ces  dépenfes  pour 
l’an  6 ; le  miniftre  demande  280,000  francs 
pour  le  même  fervice  pour  l’an  7.  Il  prouve 
incomeitablement  que  la  fomme  fixée  pour 
les  millions  fortuites  de  Fan  6 elt  infuffî- 
fante  ; & il  démontre , par  des  confidérations 
majeures  , combien  il  elt  jufte  8c  politique  de 

3,io5,233  fr. 
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mertre  le  gouvernement  à même  de  fournir  à 
cette  forte  de  dépenfe. 

C’eft  aufïi  par  ces  confédérations  que  les 
appcintemens  des  miniftères  à Londres  8c 
Pérenbourg,  qui  font  reftés  vacans  pendant 
l’an  6 , ont  fervi  à alimenter  les  millions  for- 
tuites , qui  ont  abforbé  infiniment  plus  que 
l’apperçu  du  miniftie  portoit  en  compte  pour 
l’an  6. 

Quand  il  fit  fon  mémoire  pour  les  fonds  à 
régler  pour  ce  fervice  , il  n’avoit  principale- 
ment en  vm  que  la  légation  de  Lille  8c  les 
négociations  du  général  Clarke.  Eh  bien  ! ci- 
toyens , le  croiriez  - vous  ? tandis  que  toute  la 
légation  de  Lille  ne  coûtoit  à la  République 
françaife  que  18,000  francs  par  mois,  milord 
Malmesbury  dépenfoit  des  millions  à Paris  8c 
à Lille,  8c  l’or  d’Angleterre  étoit  difTéminé  à 
pleines  mains  pour  porter  ia  corruption  8c  l’a- 
vilifTement  dans  le  cœur  des  Français.  Les 
conférences  de  Lille  eurent  le  fort  qu’on 
avoir  prévu  : l’Angleterre  ne  vouloir  pas  la 
paix.  Son  aflucieux  miniflre,  au  lieu  de  con- 
clure , fe  rapprocha  du  foyer  de  l’intrigue  8c 
de  l’ariftocratie  prête  à éclore,  8c  qui  devoit 
dévafter  la  France  par  une  guerre  civile,  fi  le 

— — ....  „ 
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18  fructidor  n’eût  promptement  déjoué  la 
confpiration  royaüfte. 

Le  congrès  de  Raftadt , qui  a fuccédé  aux 
conférences  de  Lille  eft  encore  une  million 
fortuite  très-difpeniieufe.  Les  événemens  de 
Rome  ont  aufli  nécedité  une  commiflion  ex- 
traordinaire, dont  la  durée  eft  encore  incer- 
taine. La  révolution  helvétique,  d’une  fi  haute 
importance  fous  tous  les  rapports,  a déterminé 
l’envoi  d’une  autre  commiflipn.  Une  troifième  /i 

a été  envoyée  dans  les  départemens  provifoires 
de  Corcyre,  d’Itaque  & de  la  mer  Egée.  Enfin 
les  conférences  de  Seîtz  font  trop  récentes  dans 
la  mémoire  de  chacun  de  nous  pour  les  rap- 
peler au  Corps  légi datif:  qu’il  fuffife  de  dire 
que  toutes  ces  millions  fortuites  ont  dû  être 
alimentées  par  les  fonds  réfervés  de  quelques 
légations  qui  font  refiées  vacantes.  Votre 
commiflion  , mue  par  toutes  ces  confidéra- 
tions , penfe  que  vous  devez  approuver  la 
fomme  portée  dans  la  réfol ution  , laquelle 
lui  a paru  être  renfermée  dans  des  bornes 
très  - modérées.  . . . . . . . . . ...  280,000 

' . • - . „ ' • ■ j ^ 

Préfens  j fecours  & indemnités . 

DifFérens  objets  forment  l’enfembie  de  cet 
article  de  dépenfe;  il  avoir  été  fixé  à 201,796  fr. 

3,385,233  fr. 
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pour  l’an  6,  la  réfolution  les  porte  à 176,000  fr. 
pour  i’an  7. 

La  dépenfe  des  préfens  eft  très-abufive  , ils  ' 

ne  devroienc  pas  être  admis  dans  les  relations 
de  puiflànce  â puifïance.  Nous  avons,  citoyens 
repréfentans , réformé  tant  de  mauvais  ufages 
depuis  la  révolution , réformons  encore  celui- 
ci  &■  proclamons  à l’univers  entier  que  les  mi- 
niftres  de  la  République  françaife  ne  reçoivent 
pas  de  préfens. 

i°.  Il  y a cependant  encore  des  cours,  tels 
que  la  Porte  & les  Etats  barbarefques , où  l’on 
na  pu  obtenir  qu’avec  des  préfens  ladmiffion 
des  agens  accrédités  ^ il  y a auâi  des  circonf- 
tances , telles  que  les  négociations  d’une  paix 
générale , où  chacun  des  contraétans  fait  offrir 
un  préfent  au  négociateur  de  l’autre  : laifîons 
encore  pour  la  dernière  fois  fubfifter  un  abus 
dont  la  fupprefEon  paroîtroit  aux  yeux  des  na- 
tions moins  éclairées  que  nous,  une  parcimonie 
que  nous  dédaignons. 

20.  Les  fecours  qui  font  payés  par  îe  dépar- 
tement des  relations  extérieures  , d’après  les 
arrêtés  du  Directoire  exécutif,  à de  vieux  em- 
ployés tombés  dans  la  mifère  ; ces  fecours., 
dis- je  , feule  rejjource  qui  leur  rejle  x font  trop 
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analogues  à vos  fentimens , citoyens  repréfen- 
tans,  pour  que  vous  les  défapprouviez. 

3°.  Les  indemnités  fur  le^  change  que  les 
agens  extérieurs  éprouvent  dans  le  cours  de 
leurs  fondions  font  compris  dans  cet  article. 

Ces  trois  objets  réunis  forment  un  objet  de 
176,000  fr. , que  vous  ne  pouvez  vous  dif- 
penfer  d’adopter 176,000  • 

i 

Dépenfes  fecrètes. 

C’efl:  ici,  citoyens  repréférttans  le  plus 
beau  triomphe  pour  la  République.  Pour- 
quoi cette  enceinte  n’eft-eile  pas  allez  vafte 
pour  alTembler  la  France  entière  ? Je  voudrois 
que  ma  foible  voix  pût  fe  faire  entendre 
jufqn’aux  extrémités  du  monde  ! Je  voudrois 
que  tous  les  efpions  des  puifïances  étrangères 
fulïènt  préfens  à nos  débats  ! 8c  vous,  émif- 
faires  de  Pitt , vous  qui  venez  ici  pour  la- 
voir nos  fecrets,  allez  dire  à votre  maître 
que  les  Français  ne  connoifTent  pas  d autres 
feérers  que  leur  union  3c  leur  courage.  Allez 
dire  à votre  maître  que  vous  avez  entendu 
le  Corps  légillatif  prononcer  par  mon  organe 
qu’il  elî:  invariablement  attaché  à fa  conûi- 
lution  & à fon  gouvernement , 3c  que  fon 
feu!  fecret  confifte  dans  le  courage  de  fes 
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>tre  amour  inépuifable 
i que  jamais  la  na- 
les  armes  qu’a  près 
les  ennemis  de  fa 


t de  Saint-James  a 
fortes  de  corruption 


concitoyens,  5c  dans. notre 
pour  la  liberté } dites-lui 
tion  françaife  ne  pofera  . 
avoir  réduit  au  filence  les 
conftitution  & de  fa  liberté. 

Tandis  que  le  cabinet 
jeté  le  germe  de  toutes 
pour  gagner  les  membres  du  parlement  bri- 
tannique* tandis  que  celui-ci, oubliant  à-la-fois 
& fa  dignité  , & fa  repréfentacion  , prodigue 
million  fur  million  à fon  fouverain  pour  des 
ûépenfes  fecrètes,  c’eft-à-dire  , pourfolder  des 
milliers  d'affaffins  de  des  incendiaires  chez 
fes  ennemis,  & des  corrupteurs  chez  fes  al- 
liés : que  fait  la  République  françaife  ? 

Dédaignant , comme  indignes  de  fon  cou- 
rage Sc  de  fa  loyauté , des  armes  fi  lâches , 
elle  offre  a fes  alliés  amitié  & frânehife,  à 
fes  ennemis  , elle  ne  .préfente  que  fa  liberté, 
& les  reffources  de  fon  courage. 

Aufii,  vous  voyez,  ciroyens  repréfentans  _, 
que  le  miniftre  des  relations  extérieures  ne 
vous  a demandé  que  200,000  francs  pour 
toutes  les  dépenfes  fecrètes  de  l’an  7.  Votre 
cornmifiîon  penfe  que  vous  lesTui  accorderez 
fans  difficulté , puifque  vous  avez  accordé 
unanimement , de  fans  la  moindre  difeuffion , 
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298  millions  pour  les  dépenfes  de  la  guerre  , 
pour  Tari  7.  Le  peuple  français  prouvera  à fes 
ennemis  qu'il  a des  moyens  de  les  battre, 
mais  qu’il  ne  vveut  ni  corrompre  x ni  agiter  • 
qu’il  ne  connoîn  d’autre  politique  que  le  dé- 
ploiement de  fes  forces  invincibles , &■  non 
ces  aducieufes  & baffes  refïources , qui  con- 
fident à trahir,  à troubler  &:  à rendre  l’état 
de  paix  aufîî  dangereux  que  l’état  de  guerre. 

Mais  fi  nous  dédaignons  ces  vils  moyens 
de  corruption  , n’oublions  pas  , citoyens  re- 
préfentans , que,  dans  tout  état  bien  conditué, 

& fur- tout  dans  un  vade  empire  comme  le 
nôtre , entouré  de  voifins  jaloux  de  notre 
profpérité  , quelques  dépenfes  fecrètes  peuvent 
êc  doivent  avoir  lieu.  Telles  font  des  indem- 
nités accordées  à des  Français  dans  des  pays 
étrangers , qui , voyant  le  falut  de  leur  patrie 
compromis  par  une  coalition  , par  de  fourdés 
menées  , par  des  trames  ourdies  au-dehors 
par  des  préparatifs  hodiles,  par  une  confpi- 
ration  quelconque  contre  l’Etat , avertirent 
notre  gouvernement.  Certes  , leur  patriotifme 
mérite  une  récompenfe  ; mais  en  même  temps 
leur  fituation  exige  le  fecret , afin  qu’ayant 
fait  des  découvertes  importantes  , ils  puiffent 
continuer  à fervir  utilement  leur  pays  par  des 
informations  ultérieures, 
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On  fe  perdroit  fi  on  vouloir  entrer  dans 
toutes  les  combinaifons , dont  il  f-  roit  même 
imprudent  de  fixer  les  bornes.  Un  agent  fe- 
cret  , chargé  d’inftrudtions  tk  de  pouvoirs  j 
peut  , dans  une  négociation  quelconque , 
changer! a balance  des  intérêts  divers  j il  peut 
fixer  rindécifion  d’un  cabinet  entraîné  dans 
des  fiu&uations  préjudiciables  à 1a,  Répu- 
blique. Un  traité  d’alliance  ou  de  commerce 
peut  être  plus  heureufement  négocié  par  un 
agent  chargé  d’inftruâions  de  plus  fraîche 
date  ; quelquefois  il  faura , par  fon  habileté  , 
écarter  des  nuages  politiques  avec  un  art 
prefque  invifible.  Enfin  mille  autres  caufes 
qui  tiennent  trop  aux  fils  les  plus  déliés  de 
la  diplomatie  myftérieufe  des  cours  étran- 
gères, peuvent  exiger,  d’un  moment  à l’autre , 

1 envoi  d’un  agent  fecret  ; & par  conféquent 
vorre  com million  penfe  que  l’article  des  dé* 
penfes  fecrètes  doit  erre  adopté , renfermé 
comme  il  eft  dans  des  bornes  aufli  modérées.  200,000 

Dépends  accidentelles . 

La  réfolution  accorde  60,000  francs  pour 
cet  objet.  Dans  ces  dépenfes  font  compris  des 
travaux  particuliers  j telles  que  des  reeherthes 
fur  les  queflions  commerciales  & politiques , 
des  comjaulfions  dans  diverfes  archives  fur  le 
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droit  des  peuples  , des  mémoires  fur  quelques 
points  compliqués  de  nos  intérêts  extérieurs  , 
des  développemens  hrftoriques  fur  différentes 
négociations , &c. 

Votre  commifîion  n’a  trouvé  aucune  objec- 
tion à faire  contre  les  dépenfes  de  cet  article, 
porté  à 

En  récapitulant  chaque  fomme  accordée 
par  la  réfolution  dont  nous  avons  fait  Pana- 
lyfe,  le  total  fe  monte  à 

A quoi  la  réfolution  ajoute  j pour  indem- 
nités ou  entretien  des  objets  & meubles  de 
premier  établiffement . • . . . • 
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Ce  dernier  article  des  indemnités  n’eft  qu’une  fuite  de 
la  fuppreflion  que  vous  avez  jugé  à propos  de  faire  des  frais 
de  premier  établiffement  dans  les  réfidences  où  ces  établif* 
fernens  pourroient  ne  pas  exifter,  ou  , s’ils  exiftent , pour 
réparation  ou  entretien  des  meubles  & autres  objets  qu’ils 
auront  trouvés  dans  les  établiffemens  exiftans. 

R É S U M É. 

En  vous  propofant  la  deflination  des  fonds  nécefïaires 
pour  le  fervice  des  relations  extérieures  de  l’an  7 , votre 
commifîion  s’eft  pénétrée  du  principe  qu’il  falîoit  concilier 
l’économie  avec  la  dignité  convenable  à un  grand  Etat.  Votre 
commifîion  regrette  fans  doute  que  les  circonftances  ont  re- 
culé jufqu’à  préfent  l’adoption  d’un  plan  complet  ôc  rai- 
Tonné  de  réforme  dans  ce  département  : mais  autant  qu’il 
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eft  à defirer  de  voir  le  ménagement  des  financés  , âutàitC 
faut- il  perfévérer  dans  les  mefures  néceiîkées  par  des  inté- 
rêts {uperieurs. 

Vous  venez  d’entendre,  citoyens  repréfentans , l’emploi 
des  fonds  deftinés  pour  le  département  des  relations  exté- 
rieures, vous  reconnoîtrez  fans  peine  qu’il  n’y  a point  ici  de 
ces  dilapidations  qui  nous  ont  été  dépeintes  fi  énergique- 
ment par  notre  collègue  Lacuée  * qu’il. n’y  a point  de  per- 
ceptions frauduleufes , point  de  fournitures , point  d’exagéra- 
tion dans  aucun  genre.  Votre  commiffion  cependant  forme 
des  voeux  pour  une  réforme  de  plufieurs  dépenfes  ; mais  elle 
regrette  qu’on  ne  puiffe  pas  les  opérer  efficacement  cette  an- 
née : car , en  politique , il  n’eft  guère  poflible  de  calculer 
toutes  les  difficultés , les  entraves  infurmontables , l'enchaî- 
nement des  réfiftances  & les  perfidies  probables , fur  - tout 
quand  on  eft  en  guerre  avec  un  ennemi  aftueieux , qui  nous 
traverfe  par  - tout  où  nous  fournies,  Ôc  qui  a le  champ  libre 
là  où  nous  ne  fommes  pas. 

Votre  commifïîon  au  furplus  a penfe , citoyens  repréfen- 
tans , que  la  dépenfe^des  relations  extérieures,  maintenue 
dans  les  bornes  de  la  réfolution , eft  modérée , fur  - tout 
quand  on  réfléchit  combien  la  tranquillité  publique  , la  con- 
sidération auprès  des  püiflances  étrangères  ôc  la  dignité  de  la 
grande  Nation  en  dépendent. 

Par  tous  ces  motifs  , votre  commiiïîon,  compofée  de  no£ 
collègues  Broftaret,  Depère  , Jevardat  - Fombelle , Delneuf- 
cour  ôc  moi , vous  propofe  à l’unanfmité  d’approuver  la  réfo- 
lution. 

Nota.  Là  réfolution  a été  de  fuite  adoptée. 


DE.  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Ftu&idor  an  6. 


